Le rapport Favard relatif au dispositif de protection des majeurs

Rapport définitif du groupe de travail interministériel sur le dispositif de protection des majeurs. Avril 2000

Le chiffre de 500 000 majeurs sous protection est pointé par l'Europe début 1998. C'est en février de la même année que le Gouvernement réagit et, à la demande des ministres concernés, une mission d'enquête est diligentée. En effet, et la lettre de mission le précisait «l'augmentation importante des mesures de protection des incapables majeurs traduit une évolution sociale et démographique dont les incidences, particulièrement judiciaires et financières, rendent nécessaire une enquête afin d'approfondir la situation et d'y apporter les correctifs nécessaires». 

Des pistes sont tracées par la mission d'enquête que les cinq ministres concernés par la protection des majeurs décident d'approfondir. Ils missionnent à cet effet un groupe de travail interministériel, installé en juin 1999 avec deux principaux objectifs précisés dans la lettre de mission :

- «En ce qui concerne l'aspect juridique, l'examen doit porter en priorité sur les mesures susceptibles de redonner leur pleine effectivité aux principes directeurs de la loi du 3 janvier 1968 qu'il s'agisse de la nécessité ou de la subsidiarité des mesures de protection, de leur adaptabilité ou du rôle des familles ;

· S'agissant de la question du financement des mesures, une remise à plat de ses modalités apparaît s'imposer en raison tant de la complexité du système que des difficultés à maîtriser la progression des dépenses supportées par la collectivité.»

L'UNASEA et l'ensemble des fédérations tutélaires ont accompagné les réflexions menées par ce groupe qui a rendu fin avril 2000 son rapport.

Les principaux points pour les associations de tutelles sont synthétisés ci-après.

Tout d'abord, l'introduction rappelle que le problème des comptes pivots est réglé depuis le rapport d'étape. Les derniers comptes pivots encore existants seront apurés par redistribution. Des instructions seront données dans ce sens.

1 La protection de la personne

Le groupe de travail propose, à partir des principes réaffirmés par le Garde des Sceaux, Elisabeth Guigou et la Secrétaire d’Etat à la santé et aux handicapés, Dominique Gillot de nécessité et de subsidiarité, de recentrer vers une application plus stricte des textes et de limiter la dérive qui consiste à mettre en protection des personnes qui relèvent d'une prise en charge sociale, palliant ainsi les insuffisances des dispositifs d'accompagnement social. 

Première proposition : une évaluation médico-sociale en amont du processus judiciaire

Une évaluation médico-sociale des situations individuelles comme préalable à l'entrée dans le dispositif judiciaire.

Pourquoi : Les quatre types de publics susceptibles d'entrer dans le dispositif judiciaire de protection des majeurs (les personnes âgées, les personnes handicapées, les malades psychiatriques, les personnes en situation d'exclusion sociale) peuvent bénéficier d'une autre prise en charge. 

C'est pourquoi, une évaluation préalable et approfondie des situations individuelles devra être effectuée pour s'assurer que les conditions requises d'une protection judiciaire sont réunies ainsi que les principes de nécessité et de subsidiarité.

Les trois étapes de l'évaluation : la connaissance parfaite de la situation de la personne passera par 3 stades :

· l'accueil de la personne, 

· l'analyse de la demande (état civil, appréciation de la situation de famille, des ressources, droits sociaux, conditions de vie, santé, inventaire patrimonial, etc.),

· orientation vers le dispositif approprié : la personne sera orientée soit vers les dispositifs sociaux de droit commun, soit vers la protection judiciaire (saisine du procureur de la République).

Les deux cas de figures qui peuvent se présenter : 

· le majeur est connu des services psychiatriques : ces cas sont signalés avec certificat médical et les services compétents détiennent déjà des informations - pas d'évaluation à réaliser si les informations sont d'actualité. Ce sera aux différents intervenants de se réunir. Cette rencontre s'appuiera sur les réseaux locaux des professionnels sanitaires et sociaux. Après l'étude du dossier, cette «mission» aura pour obligation de transmettre au procureur  l'ensemble du dossier si aucune autre solution n'a pu être trouvée ou si la personne refuse la prise en charge sociale proposée,

· le majeur n'est pas connu des services sociaux ou psychiatriques : l'évaluation sera effectuée quand la demande de mise sous protection judiciaire sera insuffisamment motivée par le certificat médical. C'est la «mission protection des personnes» qui solliciterait l'évaluation auprès des services compétents et qui après une réunion de synthèse, retiendrait le choix d'une solution sociale ou la saisine du procureur.

Deuxième proposition : les «missions protection des personnes»

Le groupe n'a pas retenu les dispositifs existants pour réaliser cette évaluation : ni le secteur psychiatrique, ni les équipes médico-sociales (services instructeurs des contrats d'insertion des bénéficiaires du RMI et dépendance).

Le groupe propose un nouveau mode de réponse, de proximité, modulable en fonction du nombre de demandes, intégrant l'ensemble des professionnels spécialistes des différents publics concernés.

C'est la mise en réseau des professionnels et des équipes existantes au sein de missions locales, infradépartementales. Ces professionnels devront être capables de participer à l'élaboration d'un dossier unique à destination du procureur. Cela nécessitera leur collaboration ponctuelle, par mise à disposition en tant que de besoin, organisée par convention entre les différents partenaires du social et du sanitaire.  

La composition du réseau : 

· un réseau infradépartemental : une ou plusieurs missions dans chaque département avec comme lieu d'ancrage, les CLIC (centres de liaison, d'information et de coordination gérontologiques), 

· un correspondant départemental chargé d'animer ce réseau tel qu'un «manager social». Il serait chargé de l'animation des réseaux et leur coordination et serait le référent unique auprès de chaque juge d'instance, du procureur, du juge des tutelles et pour les familles ou les personnes qui solliciteraient une mesure. Cette fonction d'animation pourrait être confiée à un organisme de protection sociale (CAF) ou une association (qui ne gère pas de mesures) ou un membre du réseau et à la demande conjointe du préfet et du président du conseil général,

· le réseau pourrait regrouper : un représentant de l'équipe «PSD», un travailleur social des services départementaux d'action sociale, un psychiatre du secteur compétent, un membre de la COTOREP et éventuellement une personne compétente en cas d'évaluation patrimoniale.

2 Une codification cohérente avec la nature des mesures

Deux étapes sont proposées :

· la TPSA ne doit plus relever du Code de la sécurité sociale,

· elle doit être transformée en une mesure de gestion budgétaire et sociale entrant dans le code civil. Ce serait une mesure de gestion limitée aux prestations sociales, sans aucune des incapacités attachées à la tutelle ou à la curatelle.

La gestion budgétaire et sociale :

Les prestations sociales concernées : le groupe propose que ce soit au juge de décider, lors de la mise en place de cette mesure, des prestations sociales à inclure, en fonction du besoin de protection des personnes, répondant ainsi à toutes les situations rencontrées.

Les publics : le groupe a écarté le critère des facultés mentales qui renvoie directement à la tutelle et à la curatelle. Il propose de retenir deux conditions cumulatives :

· lorsque la santé et la sécurité de la personne sont gravement compromises du fait de son incapacité à assurer seule la gestion de ses ressources sociales, 

· et lorsqu'elle refuse un accompagnement social et personnalisé.

Outre la sauvegarde de justice les juges disposeraient ainsi d'un éventail de trois mesures graduées : la gestion budgétaire et sociale, la curatelle, la tutelle.

Le contrat d'accompagnement personnalisé :

Le groupe propose la création de ce contrat car si l'on veut réellement maîtriser le flux des recours judiciaires, il est indispensable d'avoir aussi une alternative sociale offrant des conditions de prise en charge plus individualisée, à côté des dispositifs déjà existants. 

Ce contrat serait proposé par la mission d'évaluation médico-sociale, se ferait avec l'accord de l'intéressé et sous le contrôle de l'autorité administrative (préfet ou président du conseil général). Il définirait les modalités de l'accompagnement et les engagements de l'intéressé. Il devrait être limité dans le temps.

Ce n'est qu'en cas de refus d'adhésion à cette prise en charge, qu'il serait fait appel à l'autorité judiciaire pour la mise en œuvre éventuelle d'une mesure civile de gestion budgétaire et sociale.
Par ailleurs le groupe souligne que une réflexion urgente doit être menée sur l'accompagnement thérapeutique pour les handicapés psychiques ou psychotiques car c'est un vide thérapeutique qui a été compensé par les tutelles ou les curatelles. Il faudrait mettre en place un accompagnement thérapeutique qui ne serait ni exclusivement social, ni limité à la protection de la personne et la sauvegarde de ses biens.

3 Une procédure en adéquation avec les principes de nécessité et de subsidiarité

La saisine du juge : 

· l'exigence de l'évaluation médico-sociale au préalable.

· suppression de la saisine d'office : il appartiendra soit au procureur saisi après l'évaluation, soit à la famille de saisir le juge.

· la saisine sur requête. Elargissement de la définition du cercle familial : élargir la liste des personnes habilitées à présenter une requête à toute personne proche de la personne (le proche étant celui qui assure en fait de manière habituelle la charge effective du majeur). Elargir aussi la liste des personnes susceptibles d'être désignées administratrices légales sous contrôle judiciaire.

Le certificat du médecin spécialiste : 

cette obligation est rigoureuse car  toute demande dépourvue de certificat médical sera rejetée. Le juge pourra néanmoins saisir le procureur (pour qui on doit prévoir qu'il puisse saisir la mission d'évaluation) s'il l'estime nécessaire. Le certificat médical devra être argumenté et circonstancié.

Permettre au majeur l'expression de sa volonté : 

cette nécessité devra être renforcée et dans tous les cas, le juge devra entendre le majeur.

Renforcement de la présence de l'avocat auprès du majeur : 

le groupe propose qu'au moment de l'audition par le juge, sous peine de nullité du procès verbal, le majeur soit averti de son droit à un avocat. De plus la communication du dossier devra être systématisée à l'avocat. Pour le majeur non assisté, il convient de prévoir une communication allégée du dossier.

La révision des mesures : 

le groupe propose que le juge des tutelles fixe, lors de la décision initiale, la durée de la mesure (avec une durée maximale imposée par les textes qui pourrait varier en fonction des mesures, sans excéder 5 ans). L'absence de renouvellement rendrait la mesure caduque.

4 Le financement des mesures

Le système actuel est trop disparate.

Première proposition : harmoniser les prélèvements pour toutes les mesures.

Le groupe propose de généraliser à l'ensemble des mesures de protection, le dispositif de prélèvement sur ressources applicables aux tutelles et aux curatelles :

· en-dessous du minimum vieillesse, exonération de tout prélèvement,

· 3% sur la tranche de revenu inférieur ou égale au minimum vieillesse, 

· 7% pour la tranche comprise entre le minimum vieillesse et le montant du SMIC brut,

· 14% pour la tranche de revenu comprise entre le SMIC brut et le SMIC majoré de 75%,

· au-dessus du montant brut du SMIC majoré de 75%, ou si l'importance des biens à gérer le justifie, le juge des tutelles pourrait autoriser des prélèvements supplémentaires.

Ainsi, dans le cas des mesures de gestion budgétaire et sociale, comme pour les tutelles et les curatelles, les prélèvements viendraient en déduction de la rémunération des mesures à la charge de l'organisme débiteur de la prestation considérée.

Deuxième proposition : un système global de financement unique.

L'ensemble des constats fait par le groupe de travail sur les dérives et les difficultés à mettre en œuvre un système de rémunération par mesure, l'amène à proposer un mode de financement des associations tutélaires par dotation globale de manière à rémunérer la réalité d'un service de protection des majeurs plus que les mesures elles-mêmes.

Le groupe souligne que cette réforme globale favoriserait la prise en charge sociale, patrimoniale et juridique des personnes protégées quelle que soit la nature de la mesure décidée. Par ailleurs, cela permettrait de revenir aux critères légaux de décision : le choix de la mesure par le juge serait à nouveau uniquement déterminé par les besoins réels de protection du majeur et non plus, comme actuellement, pour partie par les modalités de financement de cette mesure.

Un gestionnaire unique : il s'agirait de gérer une enveloppe nationale destinée à financer les gestionnaires des mesures de protection. Les différents financements seraient adressés à l'opérateur unique qui aurait pour mission de les redistribuer par enveloppes régionales pour le financement des associations gestionnaires. Ce dispositif serait géré par l'Etat et plus particulièrement par le Ministre de l'Emploi et de la solidarité.

Les conditions de mise en œuvre de la dotation globale : 

le passage d'un mode de financement par mesure à une dotation globale nécessite un cadre de mise en œuvre : 

· la définition d'un référentiel et d'indicateurs décisionnels négociés avec les associations permettant de connaître l'activité qualitative et comparative des structures,

· la prise en compte d'objectifs de développement de qualité et leur contractualisation,

· l'adaptabilité du système à la variation du nombre de mesures en cours d'année,

· une évaluation des associations gestionnaires et des politiques départementales (une conférence régionale sur la protection des majeurs se substituerait à l'actuelle commission départementale  pour la tutelle aux prestations sociales et qui attribuerait le budget nécessaire au fonctionnement des structures),

· le groupe préconise que ce mode de financement soit expérimenté dans quatre régions pendant deux ans avant sa généralisation.

5 La formation des gérants et des délégués à la tutelle

Compte tenu de la mise en cohérence des mesures de protection, le groupe propose de réformer les formations : réunir les deux types de formation qui existent (CNC et formation des tuteurs aux majeurs) en une formation unique, obligatoire pour toute personne autre que la famille, qui doit assurer une mesure de protection. Cette formation serait sanctionnée par un certificat national de compétence.

Pour les gérants de tutelles cette formation sera adaptée.
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